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Brochure n° 3385 | Convention collective nationale

IDCC : 3220 | PERSONNEL DES OFFICES PUBLICS DE L’HABITAT

Accord du 25 janvier 2022 
relatif à la mise en place des instances paritaires nationales

NOR : ASET2250428M

IDCC : 3220

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNSCHLM ;

FNOPH,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT SP ;

FSPSS FO ;

INTERCO CFDT,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le cadre de la restructuration des branches professionnelles engagée par la loi n° 2016-1088 
du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des par-
cours professionnels, et par le décret n° 2016-1399 du 19 octobre 2016, la branche des sociétés 
coopératives d’HLM a été rattachée à celles des Offices Publics de l’Habitat en vertu d’un arrêté de 
fusion en date du 16 novembre 2018.

Ainsi, conscientes des conséquences inhérentes à un tel rattachement, et désireuses d’en 
planifier ses effets, les parties sont convenues dans l’accord du 8 avril 2021 d’une méthode 
permettant de faire aboutir le processus de convergence dans les meilleures conditions et de 
manière maîtrisée. Dans ce cadre une instance paritaire nationale de négociation a été chargée 
de négocier et de préparer des accords en vue de la convergence des conventions collectives 
préexistantes à la fusion de la branche des offices publics de l’habitat et de celle des sociétés 
coopératives d’HLM et d’assurer le suivi de l’avancée des négociations de convergence.

Selon les conditions énumérées à l’article L. 2261-19 du code du travail, les partenaires sociaux 
décident de la mise en place des instances paritaires nationales dans le champ d’application de 
la branche susvisée en vue de négocier et de conclure une convention collective de branche, 
ses avenants, annexes ou accords collectifs susceptibles d’être étendus conformément à l’ar-
ticle L. 2232-9 du code du travail.
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Dans ce cadre, la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (dite 
CPPNI) se substitue à l’instance paritaire de négociation mise en place par l’accord de méthode 
du 8 avril 2021 selon le délai prévu à l’article 8 du présent accord.

Article 1er | Objet

Le présent accord a pour objet de définir la composition, les rôles et le fonctionnement des 
instances paritaires nationales de la branche fusionnée des offices publics de l’habitat et des 
sociétés coopératives d’HLM, au sein desquelles se dérouleront toutes les négociations natio-
nales et notamment celle en vue de conclure une convention collective nationale commune, par 
un accord de convergence.

Le présent accord a également pour but de définir les modalités de mise en place d’une com-
mission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) et d’une commission 
paritaire nationale emploi et formation (CPNEF) pour les sociétés coopératives d’HLM et les 
offices publics de l’habitat. 

Article 2 | Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation 
(CPPNI)

2.1. Mise en place d’une CPPNI au sein de la branche des offices publics de l’habitat et 
des sociétés coopératives HLM

Conformément à l’article L. 2232-9, I, du code du travail, les signataires du présent accord 
entendent mettre en place une commission paritaire permanente de négociation et d’interpré-
tation (CPPNI) unique couvrant les conventions collectives des offices publics de l’habitat et des 
sociétés coopératives HLM.

Cette  CPPNI a vocation à engager et organiser les négociations nationales portant sur l’élabo-
ration de stipulations communes aux branches professionnelles susmentionnées et notamment 
sur des thèmes soumis à la négociation nationale de branche par le législateur.

La CPPNI a aussi, dans les conditions fixées par l’article L. 2261-33 du code du travail, la res-
ponsabilité d’engager et d’organiser la négociation dans les cinq années suivant la publication 
de l’arrêté ministériel de rattachement de la branche des sociétés coopératives d’HLM à celle 
des offices publics de l’habitat, en vue de faire converger les  conventions collectives nationales 
et d’aboutir ou non à la signature d’une  convention collective nationale unique.

Jusqu’au terme de cette période transitoire, c’est-à-dire au 28 novembre 2023 et en l’absence 
de la signature d’un accord de convergence des conventions collectives nationales, des négo-
ciations pourront être menées au sein de la CPPNI, sur les anciens périmètres de la convention 
collective des offices publics de l’habitat et de la convention collective des sociétés coopéra-
tives d’HLM pour des accords ou avenants portant en particulier sur les garanties telles que 
définies selon les dispositions citées par l’article L. 2253-1 du code du travail.

Par ailleurs, la CPPNI des offices publics de l’habitat et des sociétés coopératives d’HLM 
exerce les missions prévues à l’article L. 2232-9, II, du code du travail.

2.2. Composition de la commission paritaire permanente de négociation et d’interpréta-
tion et ses modalités de décision

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est composée d’au-
tant de représentants employeurs que de représentants salariés, désignés par les organisations 
patronales représentatives et de représentants des salariés désignés par les organisations syn-
dicales représentatives dans le champ d’application de la branche considérée.
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La représentation des salariés est constituée à raison de quatre membres titulaires et deux 
membres suppléants par organisation syndicale. La représentation des employeurs comporte 
autant de membres titulaires et suppléants que l’ensemble de la représentation des salariés. 
Ces représentations sont nommées sous le terme collège des employeurs et collège des sala-
riés.

Les décisions de la commission sont prises à la majorité des suffrages exprimés, chaque orga-
nisation syndicale au sein du collège des salariés dispose d’une voix et la représentation patro-
nale au sein du collège des employeurs d’autant de voix en nombre. Les membres suppléants 
peuvent assister aux séances de la commission à titre consultatif. Ils participent aux votes en 
l’absence des membres titulaires.

Lors de la première réunion chaque année, un vote est organisé pour désigner un président et 
un vice-président de séance. Les postes de président et de vice-président sont alternativement 
occupés, pour une durée d’un an, par un membre de l’un des deux collèges susvisés.

Pour le 1er mandat, la présidence sera assurée par un représentant des employeurs, compte 
tenu du fait que dans chacune des instances paritaires, les présidences étaient assurées par 
une organisation syndicale.

Dans la mesure du possible, la parité entre les femmes et les hommes sera respectée au sein 
des collèges et entre les fonctions de président et de vice-président.

Les personnes physiques composant les collèges employeurs et salariés sont désignées par 
leurs fédérations respectives selon les modalités prévues par leurs statuts et les coordonnées 
des personnes désignées sont communiquées au secrétariat des instances paritaires natio-
nales de la branche sur papier à entête.

Le président de l’instance arrête l’ordre du jour sur proposition du secrétariat. Il convoque 
la commission et veille au bon déroulement des débats. Le président en exercice est chargé 
d’organiser la consultation des membres du collège dont il est issu.

La convocation avec l’ordre du jour et le PV de l’instance précédente sont adressés quinze 
jours avant la date fixée pour chaque réunion.

À l’issue de chaque séance de la CPPNI et de la CPNEF, le secrétariat établi un procès-verbal 
intégral faisant état des positions exprimées en séance et des propositions de chacune des par-
ties.

Le  secrétariat est assuré et partagé par les organisations patronales représentatives de la 
branche.

2.3. Rôles de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

La commission  paritaire permanente de négociation et d’interprétation est l’instance de 
négociation des conventions collectives et des accords collectifs nationaux pour la branche des 
 offices publics de l’habitat et des coopératives d’HLM. Elle est de plus chargée de suivre l’ap-
plication des conventions existantes, des accords collectifs nationaux et des annexes dans la 
branche selon les conditions définies par le code du travail.

 La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation a notamment pour rôle 
d’exercer les compétences de la commission d’interprétation des conventions collectives et 
des accords collectifs nationaux (art. L. 2232-9 du code du travail), notamment sur saisine des 
organisations syndicales représentatives et des organisations patronales représentatives ainsi 
que de l’observatoire paritaire de la négociation collective (art. L. 2232-10 du code du travail).

Elle a également pour rôle de recevoir les accords d’entreprise donnant lieu à l’établissement 
d’un rapport annuel d’activité comportant un bilan sur ces accords (art.s L. 2232-9 et L.2232-22 
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du code du travail). Pour l’exercice de ces missions, elle peut constituer des sous-commissions 
paritaires spécialisées.

Elle représente la branche dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics et 
exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation s’assure également 
de la conformité de la présente convention collective nationale, de ses avenants et annexes aux 
dispositions légales et réglementaires en vigueur, et examine l’opportunité d’intégrer en son 
sein les mesures qui ont été négociées dans les différents accords de branche, conformément 
au chapitre XI de la convention collective nationale du personnel des offices publics de l’habitat.

Elle peut plus largement se saisir de toutes les questions auxquelles les parties signataires 
des conventions collectives s’accordent à reconnaître un caractère d’intérêt commun pour le 
personnel des offices publics de l’habitat et des sociétés coopératives HLM.

2.4. Interprétation de la convention

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation examine les difficul-
tés d’interprétation nées à l’occasion de l’application et de l’interprétation des conventions col-
lectives, de leurs avenants et annexes ainsi que des accords collectifs nationaux applicables 
dans les entreprises relevant de son champ d’application. Ainsi, elle peut être saisie par toute 
organisation syndicale ou patronale représentative siégeant au sein de la commission paritaire 
permanente de négociation et d’interprétation. Elle examine toute difficulté d’ordre individuel ou 
collectif résultant de l’application de ses stipulations une fois épuisés tous les moyens légaux et 
réglementaires pour concilier les parties.

En outre, la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation peut être 
saisie par une juridiction judiciaire d’une demande d’avis sur l’interprétation d’une convention 
collective ou d’un accord collectif présentant une difficulté sérieuse et se posant dans de nom-
breux litiges.

À l’issue de sa réunion en commission d’interprétation, elle rend un avis interprétatif sur le 
problème posé. L’avis rendu n’est pas de nature à lier le juge.

2.5. Règlement intérieur

Un règlement intérieur sera établi pour toutes les instances paritaires nationales et détermi-
nera leur fonctionnement, leur organisation des travaux et leur diffusion.

Article 3 | Observatoires nationaux au niveau de la branche

3.1. Observatoire de la négociation collective de la branche

La présente commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation exerce les 
attributions de l’observatoire paritaire de la négociation, visé à l’article L. 2232-10 du code du 
travail. À ce titre, elle est destinataire des accords d’entreprise conclus pour la mise en œuvre 
d’une disposition législative. Ils lui sont transmis, dans la mesure du possible par voie électro-
nique, dans le mois qui suit l’accomplissement des formalités de dépôt prévues par le code du 
travail.

Elle se réunit au moins une fois par an pour exercer sa compétence sous la forme d’observa-
toire paritaire de la négociation collective au titre du code du travail. Dans le rôle d’observatoire 
de la négociation collective, la commission paritaire permanente de négociation et d’interpré-
tation est informée des difficultés pouvant survenir dans l’application d’une convention collec-
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tive et des accords collectifs nationaux. Elle s’assure de la transmission à son secrétariat des 
accords d’entreprise par les entreprises.

Cette mission permet de recenser les accords collectifs d’entreprises signés et de capitaliser 
les pratiques de dialogue social dans les entreprises en vue d’évaluer leur efficacité et de faire 
connaître les bonnes pratiques. En cas de besoin, elle peut diligenter des enquêtes ou études 
sur différents thèmes en lien avec les sujets relatifs à la négociation collective.

3.2. Observatoire des métiers et des qualifications de la branche

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation exerce également les 
missions d’observatoire des métiers et qualifications de la branche, qui est un outil de veille 
ayant pour mission de suivre l’évolution, tant sur le plan quantitatif que qualitatif, de l’emploi et 
des métiers de la branche. Elle peut, à ce titre, mettre en œuvre toute étude y compris à visée 
prospective qu’elle juge nécessaire et déléguer à sa formation en observatoire des métiers et 
des qualifications la mission de comité de pilotage de l’étude. La commission paritaire perma-
nente de négociation et d’interprétation valide le lancement des études et le rendu final de 
celles-ci.

Article 4 | La sous-commission paritaire de la CPPNI chargée des travaux prépara-
toires à la négociation de convergence

 Au sein de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est consti-
tuée une sous-commission chargée des travaux préparatoires à la négociation de convergence 
en vue de la conclusion d’une convention collective nouvelle et harmonisée sur le nouveau péri-
mètre de la branche. Cette sous-commission se réunit en formation restreinte par rapport à la 
CPPNI.

La présente sous-commission paritaire de la CPPNI reprend les travaux sur les thèmes pour 
lesquels l’instance paritaire de négociation, telle que constituée par l’accord de méthode du 
8 avril 2021 pour la convergence des conventions collectives nationales des branches du per-
sonnel des sociétés coopératives d’HLM et du personnel des offices publics de l’habitat, avait 
été mise en place.

Article 5 | Commission paritaire nationale emploi formation de branche (CPNEF)

Les parties s’accordent pour créer une commission paritaire nationale emploi et formation 
commune aux sociétés coopératives d’HLM et aux offices publics de l’habitat.  Conscientes que 
les deux conventions collectives à rapprocher ont mis en place pour chacune des entreprises 
de la branche des dispositifs conventionnels qui ont besoin de fonctionner jusqu’à la signature 
éventuelle d’un accord de convergence, les parties s’entendent pour que cette commission 
reprenne l’intégralité des compétences, prérogatives et missions en matière d’étude, de pro-
motion et de suivi de l’emploi et de la formation professionnelle pour l’ensemble des entre-
prises de la branche professionnelle jusqu’à la signature éventuelle de l’accord de convergence.

La commission paritaire nationale emploi et formation joue également le rôle primordial d’éva-
luation et de gestion des fonds conventionnels relatifs au financement de la formation profes-
sionnelle, en lien avec l’OPCO de la cohésion sociale.

Toutes ses modalités de fonctionnement, de délibérations et de vote sont décrites dans le 
règlement intérieur des instances partiaires, lequel organise également son fonctionnement en 
lien avec l’observatoire des métiers et des qualifications. 
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Article 6 | Autorisations d’absence. Maintien de la rémunération et remboursement 
des frais des membres des délégations syndicales participant aux instances pari-
taires de branche OPH – Coop HLM

6.1. Autorisations d’absence

Les membres des délégations bénéficient, pour se rendre aux réunions des instances pari-
taires nationales et à la sous-commission de l’article 4 du présent accord, d’une autorisation 
d’absence sur présentation de la convocation y afférente. Cette convocation vaut autorisation 
d’absence vis-à-vis de leur employeur.

Lorsque des salariés, dûment mandatés par écrit par leur organisation syndicale, sont appelés 
à siéger aux réunions des instances partiaires nationales du présent accord, ils sont tenus d’in-
former leur employeur de leur participation à ces instances dès qu’ils ont eu connaissance des 
dates de réunions afin de permettre à l’employeur de prendre toutes dispositions utiles. Le délai 
de prévenance minimal est de 3 jours pour permettre à l’employeur d’organiser le travail dans 
l’intérêt du service et de l’entreprise.

Il appartient à l’organisation syndicale d’aviser l’employeur de sa désignation pour participer 
aux présentes instances paritaires nationales de la branche ainsi que le secrétariat des instances 
paritaires nationales de branche par courrier officiel ou sur papier à en-tête de l’organisation. 
Cette information doit se faire par courrier simple ou par voie électronique permettant de confé-
rer date certaine à cette désignation.

L’information de l’employeur et du secrétariat des instances paritaires nationales doit être 
effectuée en cas de renouvellement de la désignation du salarié par son organisation syndicale.

6.2. Maintien de rémunération

Le  temps consacré à la participation aux réunions des instances susmentionnées ne doit 
entraîner pour les salariés ni gain ni perte de rémunération. Il est indemnisé comme du temps 
de travail effectif.

Le temps consacré aux réunions des instances paritaires nationales n’est pas imputable sur 
le crédit d’heures de délégation dont l’intéressé bénéficie éventuellement dans son entreprise.

Pour préparer les réunions, chaque représentant de chaque organisation syndicale reconnue 
représentative au niveau de la branche, bénéficiera de quatre heures de temps de préparation 
par réunion.

6.3. Remboursement des frais

Les frais inhérents aux réunions des instances susmentionnées seront remboursés par les 
fédérations patronales au regard de la feuille de présence à la réunion, et de la feuille de rem-
boursement de frais prévue à cet effet accompagné des justificatifs et dûment signée par l’inté-
ressé.

L’organisation de réunions préparatoires ne pourra donner lieu à une indemnisation différente 
ou complémentaire de celle effectuée pour les réunions instances paritaires nationales ou 
groupes de travail paritaires correspondants.

Les frais seront remboursés sur la base des frais réels effectivement engagés, plafonnés aux 
limites respectivement indiquées par chacune des fédérations patronales conformément aux 
dispositions prises et définies par elles,  de manière à respecter une égalité de traitement entre 
les participants aux réunions. La liste des frais sera détaillée dans le règlement intérieur.
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Article 7 | Protection des représentants des organisations syndicales participant à 
la CPPNI et à la CPNEF

Les salariés désignés par une organisation syndicale représentative pour participer à la CPPNI 
et à la CPNEF bénéficient de la protection prévue à l’article L. 2411-3 du code du travail pour la 
durée de la désignation.

Il appartient à l’organisation syndicale d’aviser l’employeur de sa désignation pour participer 
à la CPPNI et à la CPNEF ainsi que le secrétariat des instances paritaires nationales par cour-
rier officiel ou sur papier à en-tête de l’organisation. Cette information doit se faire par courrier 
simple permettant de conférer date certaine à cette désignation.

L’information de l’employeur et du secrétariat des instances paritaires nationales doit être 
effectuée en cas de renouvellement de la désignation du salarié par son organisation syndicale.

Pour bénéficier de la protection spécifique en cas de licenciement, le salarié doit en avoir 
informé son employeur au plus tard lors de l’entretien préalable de licenciement.

Article 8 | Entrée en vigueur et durée de l’accord

Le présent accord entre en vigueur le jour de sa signature et cessera de plein droit dans les 
conditions prévues par la loi.

Article 9 | Révision de l’accord

Le présent accord pourra être révisé à tout moment par accord entre les parties.

Chaque signataire pourra demander la révision de l’accord par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Les négociations sur ce projet de révision devront s’engager dans un délai 
de trois mois suivant la présentation du courrier de révision.

Article 10 | Clauses de suivi et de rendez-vous

Un suivi de l’application du présent accord sera réalisé si nécessaire par les parties signataires 
au 31 décembre 2022.

Les parties signataires s’engagent à se rencontrer tous les ans suivant l’entrée en vigueur du 
présent accord en vue éventuellement d’entamer des négociations relatives à son adaptation ou 
à la révision de la convention collective nationale.

En cas de modification substantielle des textes régissant les matières traitées par le présent 
accord, les parties signataires s’engagent à se rencontrer dans un délai de trois mois suivant la 
demande de l’une des parties signataires en vue d’entamer des négociations relatives à l’adap-
tation du présent accord.

Article 11 | Dispositions fi nales et révisions des conventions collectives existantes

Le présent accord annule et remplace les instances paritaires nationales préexistantes de la 
convention collective des offices publics de l’habitat (IDCC 3220) et de la convention collective 
des sociétés coopératives HLM (IDCC 1588).

Article 12 | Dépôt de l’accord

Conformément au code du travail, le présent document sera déposé en 2 exemplaires, une 
version papier, l’autre sur support électronique à la direction générale du travail et au greffe du 
conseil de prud’hommes du siège de chaque fédération. Un exemplaire dûment signé par cha-
cune des parties sera remis à chaque organisation syndicale et patronale.
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Article 13 | Extension

Les parties signataires demandent au ministre chargé du travail de rendre obligatoires les dis-
positions du présent accord national par la prise d’un arrêté d’extension.

Après avoir lu et paraphé les pages précédentes, les représentants mentionnés ci-après 
approuvent et signent l’accord au nom de leur organisation

Fait à Paris, le 25 janvier 2022.

(Suivent les signatures.)
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